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Regeste

DÉCISION D'IRRECEVABILITÉ ; LÉSION CORPORELLE SIMPLE ; CERTIFICAT
MÉDICAL ; TÉMOIN | cpp.310; cp.123; cp.126; cp.144

Erwägungen

E. 1.1
Le recours est recevable pour avoir été déposé selon la forme et dans le délai prescrits (art.
385 al. 1 et 396 al. 1 CPP), concerner une ordonnance sujette à recours auprès de la
Chambre de céans (art. 393 al. 1 let. a CPP) et émaner de la partie plaignante qui, partie à la
procédure (art. 104 al. 1 let. b CPP), a qualité pour agir, ayant un intérêt juridiquement
protégé à la modification ou à l'annulation de la décision querellée (art. 382 al. 1 CPP).

E. 1.2
Les pièces nouvelles produites à l'appui de cet acte sont également recevables, la
jurisprudence admettant la production de faits et de moyens de preuve nouveaux en
deuxième instance (arrêts du Tribunal fédéral 1B_368/2014 du 5 février 2015 consid. 3.1 et
3.2 et 1B_768/2012 du 15 janvier 2013 consid. 2.1).

E. 2
Le recourant n'invoque plus, sur recours, l'infraction de menace (art. 180 CP), de sorte qu'il
est pris note qu'il y a renoncé (art. 385 al. 1 let. a CPP).

E. 3
Des motifs de fait peuvent justifier la non-entrée en matière. Il s'agit des cas où la preuve
d'une infraction, soit de la réalisation en fait de ses éléments constitutifs, n'est pas apportée
par les pièces dont dispose le ministère public. Il faut que l'insuffisance de charges soit
manifeste. De plus, le procureur doit examiner si une enquête, sous une forme ou sous une
autre, serait en mesure d'apporter des éléments susceptibles de renforcer les charges contre
la personne visée. Ce n'est que si aucun acte d'enquête ne paraît pouvoir amener des
éléments susceptibles de renforcer les charges contre la personne visée que le ministère
public peut rendre une ordonnance de non-entrée en matière. En cas de doute sur la
possibilité d'apporter ultérieurement la preuve des faits en question, la non-entrée en
matière est exclue (A. KUHN / Y. JEANNERET (éds), Commentaire romand : Code de
procédure pénale suisse , Bâle 2011, n. 9 ad art. 310; R. PFISTER-LIECHTI (éd.), La
procédure pénale fédérale, Fondation pour la formation continue des juges suisses, Berne
2010, p. 62; DCPR/85/2011 du 27 avril 2011).

E. 3.1



Selon l'art. 310 al. 1 let. a CPP, le ministère public rend immédiatement une ordonnance de
non-entrée en matière s'il ressort de la dénonciation ou du rapport de police que les éléments
constitutifs de l'infraction ou les conditions à l'ouverture de l'action pénale ne sont
manifestement pas réunis. Le ministère public doit être certain que les faits ne sont pas
punissables (ATF 137 IV 285 consid. 2.3 et les références citées).

E. 3.2
Le principe "in dubio pro duriore" découle du principe de la légalité (art. 5 al. 1 Cst. et 2 al.
2 CPP en relation avec les art. 19 al. 1 et 324 CPP ; ATF 138 IV 86 consid. 4.2 ; arrêt du
Tribunal fédéral 6B_185/2016 du 30 novembre 2016 consid. 2.1.2 et les références). Il
signifie qu'en principe, un classement ou une non-entrée en matière ne peuvent être
prononcés par le ministère public que lorsqu'il apparaît clairement que les faits ne sont pas
punissables ou que les conditions à la poursuite pénale ne sont pas remplies. Le ministère
public et l'autorité de recours disposent, dans ce cadre, d'un certain pouvoir d'appréciation.
La procédure doit se poursuivre lorsqu'une condamnation apparaît plus vraisemblable qu'un
acquittement ou lorsque les probabilités d'acquittement et de condamnation apparaissent
équivalentes, en particulier en présence d'infraction grave (ATF 143 IV 241 consid. 2.2.1;
ATF 138 IV 86 consid. 4.1.2; ATF 137 IV 285 consid. 2.5; arrêts du Tribunal fédéral
6B_417/2017 du 10 janvier 2018 consid. 2.1.2; 6B_185/2016 du 30 novembre 2016 consid.
2.1.2 et les références citées).

E. 3.4
L'art. 123 CP réprime les lésions du corps humain ou de la santé qui ne peuvent être
qualifiées de graves au sens de l'art. 122 CP. Cette disposition protège l'intégrité corporelle
et la santé tant physique que psychique. Les lésions corporelles sont une infraction de
résultat qui implique une atteinte importante aux biens juridiques ainsi protégés (ATF 134
IV 189 consid. 1.1 p. 191 ; ATF 135 IV 152 consid. 2.1.1 p. 154). Un coup de poing dans la
figure ayant provoqué un hématome doit être sanctionné en application de l'art. 123 CP,
parce qu'un hématome est la conséquence de la rupture d'un vaisseau sanguin, dommage qui
est une lésion du corps humain, même si celle-ci est superficielle et de peu d'importance
(ATF 119 IV 25 consid. 2a p. 27).

E. 3.5
Les voies de fait, réprimées par l'art. 126 CP, se définissent comme des atteintes physiques
qui excèdent ce qui est socialement toléré et qui ne causent ni lésions corporelles, ni
dommage à la santé. Une telle atteinte peut exister même si elle n'a causé aucune douleur
physique (ATF 119 IV 25 consid. 2a p. 26 ; ATF 117 IV 14 consid. 2a p. 15 ss). Une
éraflure au nez avec contusion a été considérée comme une voie de fait ; de même une
meurtrissure au bras et une douleur à la mâchoire sans contusion (ATF 134 IV 189 consid.
1.3 p. 191 et les référence citées).

E. 3.6
Quant à l'art. 144 al. 1 CP, il réprime celui qui aura endommagé, détruit ou mis hors d'usage
une chose appartenant à autrui ou frappé d'un droit d'usage ou d'usufruit au bénéfice
d'autrui.

E. 3.7
En l'espèce, le recourant a présenté un hématome sur la nuque, une tuméfaction du pouce
droit et diverses douleurs, attestés par les certificats médicaux produits. Ces lésions revêtent



les caractéristiques de lésions corporelles simples et de voies de fait. Lors de son audition
par la police, le recourant a expliqué que ces lésions avaient été causées par B______ le 1 er
juin 2018. Il a également affirmé que le mis en cause avait, à la même occasion,
endommagé son scooter, entrainant des frais de réparations. Le mis en cause a
intégralement contesté les faits qui lui étaient reprochés, confirmant toutefois avoir
rencontré le recourant et son fils au match de football du 1 er juin 2018 et y avoir reçu un
coup de casque sur la tête. Vu les indices suffisants ressortant du dossier, il appartenait au
Ministère public, à tout le moins, de confronter les parties et de procéder à l'audition de
D______, dans la mesure où il s'agit de la seule personne ayant assisté aux faits.
L'appréciation de cette audition devra toutefois être faite en tenant compte de ce qu'elle
pourrait être sujette à caution, puisqu'il s'agit du fils mineur du recourant, ayant
connaissance du litige civil opposant les parties.

E. 4
La décision de non-entrée en matière sera donc annulée et la cause renvoyée au Ministère
public pour qu'il procède de la façon sus-décrite.

E. 5
En vertu de l'art. 436 al. 1 CPP, les prétentions en indemnité dans les procédures de recours
sont régies par les art. 429 à 434 CPP. L'admission du recours ne donne pas lieu à la
perception de frais (art. 428 al. 1 CPP), de sorte que le montant de CHF 900.- sera restitué
au recourant sur les sûretés déposées. Conformément à l'art. 433 al. 1 let. a CPP, applicable
par renvoi de l'art. 436 al. 1 CPP, la partie plaignante qui obtient gain de cause dans la
procédure de recours a droit à une juste indemnité pour ses dépenses, pour autant qu'elle les
ait chiffrées et justifiées, ce qu'elle n'a pas fait en l'occurrence. * * * * *
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